
 

Paris, le 24/09/2025 
 

 
Décision du Défenseur des droits n° 2025-175 

 
 

La Défenseure des droits, 
 

Vu l’article 71-1 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 
 

Vu la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des 
droits ; 

 
Vu le décret n° 2011-904 du 29 juillet 2011 relatif à la procédure applicable 
devant le Défenseur des droits ; 

 
 
 

Vu la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales et notamment ses articles 1er, 3, 8 et 13 ; 

 
Vu la Convention internationale des droits de l’enfant et notamment ses articles 
3-1, 6, 10, 22 et 37 ; 

 
Vu le code de justice administrative ; 

 
Saisie par l’intermédiaire d’associations et des conseils de plusieurs familles d’une 
réclamation relative à la décision du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères 
de suspendre jusqu’à nouvel ordre les opérations d’évacuation depuis la bande de 
Gaza ; 

 
Décide de présenter les observations suivantes devant le juge des référés du Conseil 
d’État lors de l’audience prévue le 25 septembre 2025. 

 

Claire HÉDON 
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1. Le Défenseur des droits a été saisi, par l’intermédiaire d’associations et des 

conseils de plusieurs familles, d’une réclamation relative à la décision du ministère 
de l’Europe et des Affaires étrangères de suspendre les opérations d’évacuation 
depuis la bande de Gaza. 

I. Faits et procédure 
 

2. À partir de novembre 2023, les autorités françaises ont mis en œuvre des 
opérations d’évacuation depuis la bande de Gaza. Coordonnées par une cellule de 
crise au sein du consulat de France à Jérusalem, ces opérations auraient concerné 
des membres de famille de ressortissants français ou de personnes bénéficiant 
d’une protection internationale en France, des agents consulaires et leur famille, 
des universitaires et artistes lauréats du Programme d’accueil en urgence de 
scientifiques et des artistes en exil (PAUSE), des étudiants, des journalistes, des 
personnes disposant de titres de séjour valides et des personnes en état de 
nécessité médicale. 

3. Pour bénéficier d’une évacuation dans ce cadre, les intéressés doivent se signaler 
à la cellule de crise qui accorde leur inscription sur une liste de personnes à 
évacuer, laquelle est ensuite soumise à la validation des autorités israéliennes ou 
égyptiennes. L’évacuation nécessite donc l’accord d’autorités étrangères et se 
rattache, en ce sens, à l’exercice des pouvoirs du Gouvernement dans la conduite 
des relations diplomatiques de la France1. 

4. Le 1er août 2025, lors d’une interview radiophonique, le ministre de l’Europe et des 
Affaires étrangères a indiqué suspendre ces opérations d’évacuation. 

5. Il ressort des pièces transmises par les requérants et notamment un message 
Whatsapp transmis par la cellule de crise à une requérante que cette décision 
concernerait l’intégralité des évacuations, tant en cours qu’à venir. Elle aurait été 
prise dans un objectif de prévention de troubles à l’ordre public après la découverte 
de faits d’apologie du terrorisme commis par une étudiante palestinienne évacuée 
dans le cadre des opérations précitées. 

6. Sont concernées par cette suspension des opérations d’évacuation, en premier 
lieu, des personnes dont l’évacuation avait déjà été validée par les autorités 
étrangères et ne se trouvant donc plus tributaires de l’issue des négociations 
internationales. 

 
 
 
 

 
1 CE, ord. 26 janv. 2024, 490691. 

2 

Observations devant le juge des référés du Conseil d’État en application de 
l’article 33 de la loi organique n°2011-333 du 29 mars 2011 
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7. En second lieu, la mesure apparaît affecter la possibilité pour les personnes se 
prévalant, indépendamment des opérations d’évacuation, d’un droit d’entrée en 
France, de faire valoir ce droit. Sont en particulier concernés des membres de 
familles de bénéficiaires d’une protection internationale en France et souhaitant 
faire valoir leur droit à la réunification familiale. 

8. Plusieurs familles affectées par cette mesure, ainsi que plusieurs associations, ont 
introduit des recours demandant au Conseil d’État d’annuler la décision du 
ministère de l’Europe et des Affaires étrangères suspendant les évacuations depuis 
la bande de Gaza, d’enjoindre de « reprendre l’enregistrement et l’instruction des 
demandes d’admission sur le territoire français sollicitées par des ressortissants 
palestiniens depuis la Bande de Gaza » et d’enjoindre au ministère de « prendre 
l’ensemble des mesures utiles afin de garantir l’admission sur le territoire français 
de ressortissants palestiniens ». Elles ont également introduit des requêtes 
demandant au juge des référés du Conseil d’État, statuant sur le fondement de 
l’article L.521-2 du code de justice administrative, de suspendre l’exécution de la 
décision litigieuse. 

9. Ainsi que l’y autorise l’article 33 de la loi organique n°2011-333 du 29 mars 2011, 
la Défenseure des droits entend présenter, dans le cadre de ces instances, des 
observations devant le juge des référés du Conseil d’État, à l’audience fixée le 
25 septembre. Ces observations sont ainsi communes aux requêtes n°507948 et 
507952. 

10. Le Défenseur des droits a été saisi à plusieurs reprises de litiges concernant des 
procédures d’évacuation ou de rapatriements2. À ce titre, il entend souligner que si 
l’organisation de telles opérations relèvent de la conduite des relations 
internationales de la France et échappe, en tant que telle, au contrôle du juge 
administratif, il pourrait en aller autrement de la décision prise unilatéralement par 
la France de suspendre de telles opérations, cela au regard de seules 
considérations d’ordre interne et sans lien avec la situation internationale. Dans ce 
cadre, le Défenseur des droits souhaite apporter un éclairage sur les atteintes aux 
droits garantis par la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des 
libertés fondamentales (Conv. EDH) que la décision en litige apparaît susceptible 
d’emporter à l’égard, d’une part, des personnes dont l’évacuation avait été 
acceptée par les autorités françaises et étrangères (A) et, d’autre part, de celles se 
prévalant, indépendamment des opérations en cours, d’un droit à accéder au 
territoire français (B). À titre subsidiaire, le Défenseur des droits relève que la 
protection de ces droits implique en toute hypothèse, y compris dans le cadre de 

 

 
 
 
 

 
2 V. décisions du Défenseur des droits, 17 juill. 2019, n°2019-555 ; 10 juil. 2020, n°2020-125 ; 23 juill. 
2021, n°2021-101 ; 19 févr. 2024, n°2024-023. 
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la conduite des relations internationales, l’existence de voies de recours 
effectifs (C). 

11. Compte tenu des délais écoulés entre la saisine de l’institution et la date 
d’audience, ces observations sont formulées exclusivement en droit, sans qu’une 
instruction contradictoire n’ait été préalablement conduite auprès de l’autorité en 
cause. Les mentions qui peuvent y être faites des éléments factuels de l’espèce ne 
reposent donc que sur les informations et pièces transmises par les auteurs de la 
saisine, sans préjudice de leur éventuelle contestation au cours de l’audience. 

II. Analyse 
 

12. A titre liminaire, il convient de relever que parmi les requérants, deux situations 
doivent être distinguées. Au moment de l’adoption de la décision de suspension 
des opérations d’évacuation, la famille AL H. avait reçu de la part de la cellule de 
crise du consulat de Jérusalem une décision favorable concernant leur 
évacuation. En revanche, les autres requérants, qui avaient quant à eux formulé 
des demandes d’évacuation au titre du droit à la réunification familiale, n’avaient 
reçu aucune réponse. Cette différence a une incidence sur les droits fondamentaux 
dont les requérants peuvent se prévaloir. 

A. Sur les atteintes aux droits fondamentaux des personnes dont 
l’évacuation avait été acceptée 

13. En raison d’une situation humanitaire et sécuritaire très largement documentée par 
les informations publiques disponibles, les habitants de la bande de Gaza sont 
directement exposés à des risques imminents pour leur survie et l’accès à des 
conditions de vie dignes. 

14. La Cour nationale du droit d’asile a souligné que : « les Palestiniens de Gaza 
subissent des méthodes de guerre employées par les forces armées israéliennes 
qui conduisent à un nombre important de victimes et de blessés civils dont une 
majorité de femmes et d’enfants, une destruction à grande échelle d’infrastructures 
essentielles à la population civile, comme des points d’approvisionnement et de 
distribution d’eau et d’électricité, d’hôpitaux ou des écoles et des déplacements 
forcés de population. De même, les entraves et blocages à l’acheminement de 
l’aide humanitaire crée un niveau de crise d’insécurité alimentaire pour l’ensemble 
de cette population et une situation de famine pour 22 % d’entre elle. Ces méthodes 
de guerre, qui ont pour effet d’affecter directement et indistinctement l’ensemble de 
la population civile de Gaza depuis la rupture de l’accord de cessez-le-feu du 19 
janvier 2025, sont suffisamment graves du fait de leur nature et de leur caractère 
répété pour constituer une violation grave des droits fondamentaux de l’homme 
auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, paragraphe 2, 
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de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales »3. 

15. Au titre des droits garantis sans aucune dérogation possible par la Conv. EDH 
figurent le droit à la vie, sauf pour le cas de décès résultant d’actes licites, ainsi que 
le droit à ne pas subir de traitements inhumains ou dégradants. Conformément à 
l’article 1er de la Conv. EDH, ces droits n’engagent les États parties, s’agissant des 
actes ou omissions qui leur sont imputables, qu’à l’égard des personnes relevant 
de leur juridiction. 

16. Au sens de l’article 1er de la Convention, la juridiction des États parties est 
principalement territoriale. Cependant, dans des circonstances exceptionnelles, 
cette juridiction peut s’exercer à l’égard d’actes étatiques qui sont accomplis ou qui 
produisent des effets en dehors des frontières de l’État partie. C’est toujours au 
regard des faits particuliers de chaque affaire que la CEDH apprécie l’existence de 
circonstances exceptionnelles exigeant et justifiant qu’elle conclut à un exercice 
extraterritorial de sa juridiction par l’État4. 

17. À cet égard, la CEDH, statuant en matière de visas, a précisé dans son arrêt M.N 
et autres c. Belgique que le fait de demander un visa ne constituait pas un lien de 
rattachement susceptible de fonder la juridiction d’un État sur la situation du 
demandeur au regard de l’article 3 de la Conv. EDH. En effet, « le simple fait pour 
un requérant d’initier une procédure dans un État partie avec lequel il n’a aucun 
lien de rattachement ne [peut] suffire à établir la juridiction de cet État à son 
égard »5. Une décision contraire reviendrait « à créer une obligation illimitée pour 
les États parties d’autoriser l’entrée sur leur territoire de toute personne qui 
risquerait de subir un traitement contraire à la Convention en dehors de leur 
juridiction »6. 

18. Par ailleurs, dans son arrêt H. F. et autres c. France, la CEDH a également conclu 
à l’inexistence d’une juridiction extraterritoriale d’un État membre, y compris à 
l’égard de ses propres ressortissants, dès lors que le concours d’autorités 
étrangères était nécessaire pour les mettre en œuvre, et qu’il n’existe au demeurant 
pas de droit reconnu au rapatriement, que ce soit en droit interne, en vertu du droit 
coutumier relatif à la protection diplomatique ou consulaire ou en vertu des 
dispositions de la Conv. EDH7. 

 
 
 
 
 

 
3 CNDA, 11 juil. 2025, n° 24035619. 
4 CEDH, gde. ch., 5 mai 2020, M.N. et autres c. Belgique, n° 3599/18, §96 et suiv. V. également 
décision du Défenseur des droits, n°2020-125, précité. 
5 CEDH, M.N. et autres c. Belgique, précité, §.123. 
6 Ibid. 
7 CEDH, gde. ch., 14 septembre 2022, H.F. et autres c. France, n° 24384/19 et 44234/20, §198 et 
suiv. 
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19. Une lecture a contrario de ces jurisprudences pourrait conduire à considérer que si 
le seul fait pour des personnes de demander à l’État français à bénéficier d’une 
opération d’évacuation ne peut suffire à établir la juridiction de la France à leur 
égard, il devrait toutefois en aller différemment dans les cas où le ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères avait accepté de procéder à l’évacuation et 
l’avait organisée avec l’accord des autorités étrangères concernées, avant de 
suspendre sa mise en œuvre. 

20. En effet, dans ces situations, les personnes n’ont pas simplement initié une 
procédure, comme dans les circonstances de l’arrêt M. N. précité, mais elles ont 
fait l’objet d’une décision individuelle favorable d’évacuation, dont la mise en œuvre 
est suspendue. Ces décisions individuelles sont créatrices de droits pour leurs 
titulaires et ne peuvent être retirées ou abrogées que sous certaines conditions. 

21. En outre, la nécessité pour la France de négocier avec les autorités étrangères, 
prise en considération par la Cour dans son arrêt H. F. pour écarter la juridiction de 
la France8, ne saurait être retenue comme un critère pertinent pour examiner 
l’exercice par la France de sa juridiction dans les cas précités. En effet, dans cette 
hypothèse, les négociations ont déjà eu lieu et les évacuations ont été acceptées 
par les autorités étrangères. Au regard des éléments dont dispose le Défenseur 
des droits, la non-réalisation des évacuations acceptées n’est donc en l’espèce 
imputable qu’à la décision des autorités françaises de suspendre toutes les 
évacuations. 

22. Dans ces circonstances exceptionnelles, un lien juridictionnel au sens de l’article 
1er de la Conv. EDH semble ainsi pouvoir être établi, la suspension par l’État 
français, de sa seule initiative, de l’exécution de décisions individuelles créatrices 
de droit prises par ses autorités pouvant s’analyser en un contrôle ou une autorité 
exercés par la France sur les personnes concernées. 

23. Dans une telle configuration, la décision du ministère de l’Europe et des Affaires 
étrangères de suspendre les opérations d’évacuation depuis la bande de Gaza 
paraît devoir être contrôlée au regard du risque de violation des articles 2 et 3 de 
la Conv. EDH résultant de cette décision. 

24. Or, pour les personnes dont l’évacuation était déjà organisée, la décision de 
suspendre les évacuations prise par la suite contribue à la poursuite des risques et 
traitements auxquels se trouvent exposées les personnes. En conséquence, cette 
décision est susceptible de caractériser une atteinte aux droits à la vie et à ne pas 
subir de traitements inhumains ou dégradants. 

 
 
 
 
 
 
 

 
8 Ibid., point 102. 
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25. Ces droits étant des droits absolus au sens de l’article 15, paragraphe 2, de la 
Conv. EDH, une telle situation ne peut faire l’objet d’aucune justification. 

B. Sur les atteintes aux droits fondamentaux des personnes bénéficiant d’un 
droit à rejoindre le territoire français 

26. Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la Conv. EDH 
implique de « permettre aux intéressés de mener une vie familiale normale »9, ce 
qui peut conduire à imposer aux États « l’obligation positive de prendre des 
mesures afin de faciliter la réunion de la famille »10. À cet égard, si l’article 8 ne 
confère aucun droit absolu d’entrée et de séjourner dans le territoire d’un État 
partie, des obligations positives de permettre un rapprochement familial peuvent 
être déduites de cette disposition en fonction des circonstances11 et notamment 
pour les familles des ressortissants français et des bénéficiaires de la protection 
internationale. 

27. En particulier, la CEDH rappelle régulièrement que l’unité de la famille est un droit 
essentiel du réfugié et que la réunification familiale est un élément fondamental 
permettant à des personnes qui ont fui des persécutions de reprendre une vie 
normale12. De ce fait, une procédure de réunification familiale est prévue de plein 
droit pour les membres de famille du bénéficiaire d’une protection internationale 
par les dispositions de l’article L.752-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile (CESEDA), à condition qu’ils ne constituent pas une 
menace pour l’ordre public. 

28. Le refus de procéder à un tel rapprochement familial constitue une ingérence de 
l’autorité publique dans l’exercice du droit au respect de la vie privée et familiale. Il 
ne peut donc être autorisé qu’à la condition d’être prévu par la loi et de constituer 
une mesure proportionnée au regard du but poursuivi. 

29. À cet égard, la CEDH a précisé que l’appréciation du caractère nécessaire des 
mesures incriminées dans une société démocratique revenait à examiner « si les 
motifs invoqués pour les justifier étaient pertinents et suffisants, et si elles étaient 
proportionnées aux buts légitimes poursuivis »13. Par ailleurs, saisies d’une 
demande de rapprochement familial, les autorités diplomatiques et consulaires 
sont tenues de veiller à la qualité des processus décisionnels susceptibles de 
conduire à une mesure d’ingérence14. Les États doivent, lorsqu’ils statuent sur des 

 
 
 
 

 
9 CEDH, plén., 13 juin 1979, Marckx c/ Belgique, req. n°6833/74,, § 31 
10 CEDH, gde. ch., 10 sept. 2019, Strand Lobben et autres c/ Norvège, req. n°37283, § 205. 
11 CEDH, gde. ch., 9 juill. 2021, M.A c/ Danemark, req. n°6697/18, §142. 
12 CEDH, 10 juil. 2024, Tanda-Muzinga c/ France, req. n°2260/10, §68 ; Mugenzi c/ France, req. 
n° 52701/09, §54. 
13 CEDH, 25 févr. 1997, Z c/ Finlande, req n° 22009/93, §94. 
14 CEDH, Tanda-Muzinga, précité, §68 ; Mugenzi, précité, §46 ; CEDH, 10 juil. 2014, Senigo Longue c/ 
France, req. n° 19113/09, §63. 
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demandes de visas effectuées en vue d’un rapprochement familial, faire preuve 
d’une souplesse, d’une célérité et d’une effectivité particulières15, cela d’autant plus 
que sont en cause des personnes ayant obtenu le statut de réfugié16. 

30. Enfin, la CEDH rappelle que lorsque les procédures de rapprochement familial 
impliquent des enfants, les autorités nationales doivent, dans leur examen, faire 
primer leur intérêt supérieur17, en conformité avec l’article 3-1 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant (CIDE). Au surplus, l’article 10, paragraphe 1, de la 
CIDE impose aux États parties de considérer « toute demande faite par un enfant 
ou ses parents en vue d'entrer dans un État partie ou de le quitter aux fins de 
réunification familiale […] dans un esprit positif, avec humanité et diligence ». 
L’article 22 indique également que les États parties doivent prendre les mesures 
appropriées pour qu’un enfant qui cherche à obtenir le statut de réfugié ou qui est 
considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit international 
ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné de ses père et mère ou de 
toute autre personne, bénéficie de la protection et de l’assistance humanitaire 
voulues pour lui permettre de jouir de l’ensemble des droits reconnus par la CIDE 
et les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. Ainsi, le 
Comité des droits de l’enfant a eu l’occasion de rappeler, s’agissant des enfants 
séparés de leur famille, que lorsque la réunification familiale dans le pays d’origine 
n’est pas dans l’intérêt supérieur de l’enfant ou n’est pas possible en raison 
d’obstacles au retour, qu’ils soient juridiques ou autres, les obligations découlant 
des articles 9 et 10 de la CIDE prennent effet et devraient gouverner les décisions 
de l’État quant à la réunification familiale sur son territoire18. 

31. En l’espèce, le contexte propre à Gaza affecte la possibilité concrète des 
personnes qui se trouvent sur ce territoire d’exercer, le cas échéant, un droit à 
rejoindre la France au titre d’une procédure de rapprochement familial prévue par 
la loi. 

32.  Dans ce cadre, la détention d’un droit d’entrer en France – notamment au titre de 
la réunification familiale – ne permet pas de se prévaloir devant le juge d’un droit à 
être évacué justifiant le prononcé d’injonctions. En effet, de telles injonctions sont 
de nature à interférer avec la conduite des relations internationales. En revanche, 
le contexte particulier qui est celui des opérations d’évacuation ne dispense pas la 

 
 
 
 
 

 
15 CEDH, Tanda-Muzinga, précité, § 82 ; Mugenzi, précité, § 62 ; Senigo Longue, précité, § 75. 
16 CEDH, Tanda-Muzinga, précité, § 75 ; Mugenzi, précité, § 54, Senigo Longue, précité §§ 67-69. 
17 CEDH, 19 janv. 2012, Popov c. France, req. nos 39472/07 et 39474/07, § 139. 
18 Observation générale conjointe n°4 (2017) du Comité pour la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille et n°23 (2017) du Comité des droits de l’enfant sur 
les obligations des États en matière de droits de l’homme des enfants dans le contexte des migrations 
internationales dans les pays d’origine, de transit, de destination et de retour, 16 novembre 2017, 
CMW/C/GC/4−CRC/C/GC/23. 
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France de l’ensemble des obligations qui lui incombent, notamment, au titre de 
l’article 8 de la Conv. EDH19. 

33. Ainsi, dans sa décision relative aux évacuations organisées par les autorités 
françaises depuis Kaboul en Afghanistan dans le cadre de l’opération APAGAN, le 
Conseil d’État a eu l’occasion d’identifier un certain nombre de diligences 
incombant aux autorités vis-à-vis des personnes justifiant d’un droit à rejoindre le 
territoire français. Dans ce contexte, le Conseil d’État a notamment relevé qu’il 
incombait aux autorités françaises d’établir une liste de personnes les ayant saisies 
via le centre de crise et de soutien, ainsi que de procéder au suivi « dans la mesure 
du possible » auprès des demandeurs20. 

34. Dans une ordonnance en date du 26 août 2021, prise dans le même contexte, le 
Conseil d’État rappelle également ces obligations à l’endroit de personnes justifiant 
d’un droit à rejoindre le territoire. Il énonce qu’il « incombe pour le moins au 
ministère des affaires étrangères, en dépit de la situation confuse et chaotique sur 
place, de procéder autant que faire se peut à un recensement de toutes les 
personnes qui sont comme elle titulaires d’un visa de long séjour pour réunification 
familiale, afin d’avoir une visibilité globale sur la situation de ces personnes, 
d’organiser au mieux les conditions de leur départ à plus ou moins long terme 
compte tenu de l’évolution de la situation, et de pouvoir les informer des suites qu’il 
est ou sera prochainement en mesure d’apporter à leur demande de 
rapatriement »21. 

35. En l’espèce, selon les réclamants, la décision de suspendre toutes les opérations 
d’évacuation depuis la bande de Gaza affecte concrètement la possibilité des 
personnes se prévalant d’un droit à entrer sur le territoire – en tant notamment que 
membre de famille de Français ou au titre de la réunification familiale – de faire 
valoir ce droit auprès des autorités. En effet, celles-ci ne donneraient plus suite à 
aucune demande d’évacuation. 

36. En ce sens, la décision de suspendre les évacuations constitue une ingérence dans 
le droit au respect de la vie privée et familiale des personnes concernées. 
Conformément à l’article 8 de la Conv. EDH, il y a donc lieu d’examiner le caractère 
nécessaire et proportionné au but légitime poursuivi de cette ingérence. 

37. En l’occurrence, la décision de suspendre les évacuations en litige apparaît justifiée 
par la volonté de procéder à un nouveau criblage des personnes admises ou 
candidates à l’évacuation, à la suite de la découverte des faits d’apologie du 
terrorisme commis par une étudiante palestinienne évacuée dans ce cadre. Elle 

 
 
 
 

 
19 En ce sens notamment : CE, ord. 25 août 2021, n°455744, 455745, 455746 ; CE, ord. 26 janv. 2024, 
n°490691. 
20 CE, ord. 25 août 2021, n°455744, point 9. 
21 CE, ord., 26 août 2021, n°2117932/9. 
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poursuit donc un objectif de sauvegarde de l’ordre public, au nom duquel des 
ingérences dans le droit au respect de la vie privée et familiale peuvent être 
autorisées. 

38. Pour autant, la suspension complète de l’ensemble des procédures d’évacuation – 
laquelle conduit concrètement à ce qu’il ne soit plus possible de faire valoir, auprès 
des autorités, un droit à rejoindre la France – n’apparaît pas nécessaire pour 
atteindre l’objectif légitime poursuivi. 

39. En effet, le risque considéré, résultant d’un cas individuel, ne fait pas obstacle à ce 
que la France s’astreigne à recenser, autant que faire se peut, l’ensemble des 
personnes titulaires d’un droit d’entrée en France, a fortiori s’agissant de membres 
de familles de bénéficiaires de la protection internationale. 

40. Le risque considéré ne saurait non plus dispenser la France de prendre en compte 
les demandes formulées par ces personnes, et de procéder à un examen 
individualisé des situations, en appréciant, au cas par cas, la menace à l’ordre 
public qu’elles pourraient représenter. 

41. Par conséquent, la décision de suspendre toutes les opérations d’évacuation 
depuis la Bande de Gaza, prise en considération d’un objectif légitime de 
sauvegarde de l’ordre public, pourrait, en ce qu’elle prive l’ensemble des personnes 
justifiant d’un droit d’entrée en France pour y rejoindre un membre de famille de 
toute possibilité de faire valoir ce droit auprès des autorités françaises et de 
bénéficier, à ce titre, d’un examen individualisé de leur situation, constituer une 
ingérence non nécessaire, ou à tout le moins disproportionnée, dans le droit au 
respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH. Elle est par 
ailleurs susceptible de porter atteinte à l’intérêt supérieur des enfants concernés 
en violation des article 3-1, 9 et 10 de la CIDE. 

C. Sur la nécessité de garantir des voies de recours effectifs en vue de mettre 
fin aux atteintes portées aux droits et libertés fondamentaux 

42. Enfin, il y a lieu de relever que dans l’hypothèse où le Conseil d’État estimerait que 
la décision de suspension des opérations d’évacuation en litige relève des actes 
non détachables de la conduite des relations internationales de la France, il y aurait 
alors lieu de s’assurer de l’existence d’une voie de recours effective permettant un 
contrôle indépendant. 

43. C’est en ce sens que la CEDH s’est prononcée dans le contentieux du rapatriement 
de ressortissants français retenus dans le Nord-Est de la Syrie dans l’arrêt H.F. et 
autres c. France. Elle a considéré que les requérants devaient disposer d’un 
contrôle indépendant des décisions de refus l’administration, permettant 
d’examiner s’il existait des raisons légitimes et raisonnables justifiant ces décisions 
au regard des obligations positives découlant du droit d’entrer sur le territoire 
national garanti par l’article 3 § 2 du Protocole n° 4. La CEDH a ajouté à cet égard 
que la théorie des actes de Gouvernement – conduisant à la déclaration de 
l’incompétence du juge administratif – pouvait priver les requérants de la possibilité 
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de contester utilement les motifs retenus par les autorités et de vérifier l’absence 
d’arbitraire s’il n’existait pas d’organe indépendant compétent pour contrôler ces 
décisions. 

44. L’arrêt H.F. pourrait ainsi conduire à une évolution du droit français. En effet, le 
contrôle indépendant requis par la Cour, et dont la nécessité a été rappelée par le 
SERVEX22, devrait a priori, sauf création d’un organe spécifique, reposer sur le 
juge administratif en France. C’est ce dont a convenu récemment la cour 
administrative d’appel de Paris23. Après avoir rappelé l’incompétence de la 
juridiction administrative pour contrôler les actes de Gouvernement, la cour 
administrative d’appel a constaté qu’il n’existait pas de procédures administratives 
permettant un contrôle indépendant de la décision litigieuse. Par conséquent, elle 
a considéré qu’il lui appartenait de procéder au contrôle exigé par la CEDH et donc 
d’apprécier les motifs du refus par l’État français de procéder à un rapatriement. 

45. En l’espèce, rien ne s’oppose à ce que le raisonnement adopté par la CEDH dans 
l’arrêt H.F. puisse être étendu aux droits en cause, également protégés par la Conv. 
EDH, en raison d’une part de la spécificité de ces droits et, d’autre part, des 
circonstances exceptionnelles en l’espèce. En effet, les droits en cause sont tout 
aussi spécifiques que celui considéré dans l’arrêt H.F. et leur protection relève 
d’exigences absolues, en particulier s’agissant du droit à la vie garanti par l’article 
2, du droit à ne pas subir des traitements inhumains ou dégradants garantis par 
l’article 3 ou de la substance du droit au respect de la vie privée et familiale protégé 
par l’article 8. La protection de ces droits pourrait, dans les circonstances 
exceptionnelles de l’espèce, justifier la mise en œuvre de recours effectifs visant à 
contrôler, au regard du risque d’arbitraire, les décisions de refus de procéder à une 
opération d’évacuation ou de rapatriement. 

46. Telles sont les observations que la Défenseure des droits entend soumettre 
à l’appréciation du juge des référés du Conseil d’État. 

 

Claire HÉDON 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
22 CM/Del/Dec(2024)1492/H46-12 - 1492e réunion (12-14 mars 2024) - H46-12 H.F. et autres c. France 
(Requête n°24384/19) 
23 CAA Paris, plén., 27 févr. 2025 nos 23PA04014, 23PA05180, 23PA05213 et 23PA05354. 
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